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vérité, sans l’aveu, mais sans le secours des Véni
tiens. Cet aveu, il le devait  moins à leur amitié  q u ’à 
leur haine contre la maison de Visconti.

Carrare avait déclaré  la guerre  au duc de Milan ; 
il en avait le droit.  I,es Vénitiens s’étaient faits les 
alliés de son ennemi ; par conséquent ,  il s’était vu 
dans la nécessité de les combattre .  Était-ce là m an 
q u e r  à la reconnaissance? Enfin quel d roit avait-on 
su r  lu i?  On l’avait appelé dans le camp vénitien 
p our  négocier; il y était  venu avec un sauf-conduit; 
il avait reçu la parole du  général de la république,  
et,  parce q u ’on avait profité de son absence pour 
faire révolter sa capitale, on le déclarait prisonnier  
de guerre.

Et quand il aurait  pu ê tre  justem ent déclaré  t e l , 
était-il justiciable de la république?  devait-il s’a t 
tendre au traitement q u ’on lui p rép ara i t?  Ses torts 
enfin, quels qu ’ils pussent être, le soumettaient-i ls  
au jugem ent d ’un tr ibunal  vénitien? et ces to r ts ,  
dans tous les cas ,  éta ient-ils ceux de ses deux fils? 
Tous deux avaient combattu  p our  la cause de leur 
p è re ;  tous deux étaient retenus au m épris  du  droit 
des gens.

XXX. Mais le plus v indica tif  de tous les gouver
nements ne s 'arrêta it  pas à exam iner de telles ques
tions. On commença par  nom mer une commission 
pour  in s t ru ire  le procès des trois prisonniers. Les 
commissaires furent Louis Morosini, Charles Zéno, 
dont on voit avec regre t  le nom figurer dans 
cette affaire, Louis L o red an ,  l lobert  Querini et 
Jean  Barbo. On était partagé entre trois  av is ;  les 
uns voulaient reléguer les princes à Candie ;  d’a u 
tres proposaient de les re ten ir  dans une prison per
pétuelle.  Il y avait un troisième par ti  plus prompt,  
plus sûr,  ce fut celui qu 'appuya vivement Jacques 
Dal Vernie, dans le grand-conseil,  en disant que 
laisser vivre les Carrare,  c’était s’exposer à l’incon
stance du peuple de Padoue, et à voir ces princes,  
redoutables par leurs talents et par leur courage,  
reconquérir  leurs États une troisième fois (1406).

Pour faire cesser toutes ces discussions, le conseil 
des Dix évoqua l’affaire. Dès ce m oment,  la procé
dure ,  s'il y en eut une, ne laissa plus aucune trace.

Le 16 janv ie r ,  un moine fu t  in trodu it  dans le 
cachot séparé où était le seigneur de Padoue, et 
vint l’exhorte r  à se p répare r  à la m ort.  Les uns di
sent que  le prisonnier se jeta  sur le moine pour le 
dépouiller de scs habits et s’échapper à la faveur de 
ce déguisem ent;  d ’autres  racontent q u ’il se confessa 
et reçut l ’eucharis tie .  Quand le prê tre  se fut re tiré ,  
qua tre  des ju g es  en trè ren t  et firent un signe aux 
bourreaux  qu i  les suivaient.  Carrare se défendit 
quelque temps, a rm é  d ’une escabelle; mais accablé 
par le nom bre,  il fut renversé  et é trang lé .  Le len
demain ses deux fils éprouvèren t  le même sort , et

on prit  le soin, fort inuti le, de répandre  dans Venise 
que les trois princes é ta ient morts d ’une maladie 
subite.

Carrare avait deux autres fils que leu r in è re  avait 
conduits à Florence, longtemps avant la reddition 
de Padoue. Le gouvernement vénit ien n ’eut  pas 
honte de prom ettre  trois mille ducats d ’or pour  
qui les tuerait  l’un ou l’au tre .  Une récompense plus 
forte était  offerte à q u i  les l ivrerait vivants;  on 
m ettait  un  prix  au  plaisir d ’assouvir so i-même sa 
vengeance.

Les hérit iers de la maison de la Scala, que Carrare 
avait dépouillée de V érone, c ru re n t  que le moment 
était favorable pour  réclam er les anciennes posses
sions de leur fam il le ;  mais le gouvernement véni
t ie n ,q u i s ’e n é ta i t  emparé,  m it  leurs têtesà prix pour 
toute réponse. On voit que la république  avait de 
viné cette maxim e proclamée depuis p a r  Machiavel, 
qui recommande d’ex te rm iner  la race des princes 
q u ’on a détrônés.

Cette atroce procédure  contre  les Carrare donna 
lieu à une au tre  q u i ,  sans ê tre  aussi c rue l le ,  n ’en 
était  pas moins révoltante.

XXXI. On avait t rouvé ,  dans  les papiers du sei
gneur  de Padoue, la trace d ’un paiement de quatre  
cents ducats d ’or,  fait par ce prince à Charles Zéno. 
Le caractère  de Zéno, qui é ta i t  certa inement alors 
le plus grand hom m e de sa na tion ,deva it  repousser 
tout soupçon de c orruption .  La somme dont il s’agis
sait ne pouvait ,  dans aucun temps, avoir été de 
quelque importance  p our  un  patricien allié aux 
plus illustres famil les ,  et occupant  depuis vingt-  
c inq ans les premières charges de l’É ta t .  Mais un 
gouvernement om brageux  m et au nom bre  de ses 
maximes de rabaisser soigneusement l’orgueil  ou 
la gloire de ceux qu i  se sont élevés par d ’éclatants 
services. On avait déjà fait connaître  à Zéno q u ’il 
n ’était pas assez médiocre pour  être doge. On voulut  
a t taquer  sa considération personnelle, et avertir  ses 
adm ira teu rs  du  danger  qu ’il y aura i t  à se déclarer 
ses partisans.

Une loi défendait  à tout Vénitien de recevoir 
d 'aucun prince é tranger ni gratification, ni  pension, 
ni  sa laire. Les avogadors,  produisant  la preuve que 
Zéno avait reçu quatre  cents ducats du  prince de 
P a d o u e , le dénoncèrent au  conseil  des Dix. In te r 
rogé sur  le fa i t ,  Zéno déclara que pendant  la m is
sion que la seigneurie lui avait donnée dans le Mila
nais,  pour  y com m ander  les t roupes de Galéas 
Visconti, il avait eu occasion de voir François Car
r a re ,  alors prisonnier  et dans un  é ta t  voisin du  
dénùment;  q u ’il lui avait prêté  qua tre  cents ducats ,  
et que la note trouvée dans les papiers du  prince lie 
pouvait  être  relative qu ’au rem boursem ent de celte 
somme.


